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Texte de la question

M. Pierre Morel-À-L'Huissier attire l'attention de M. le ministre délégué auprès de la Première ministre, chargé des
relations avec le Parlement, sur l'attitude de l'administration française concernant les réponses globalement
apportées aux parlementaires. M. le député déplore, depuis des années, le retard dans les réponses, des réponses peu
précises et parfois une véritable omerta. Il demande qu'une instruction gouvernementale soit adressée à toutes les
administrations centrales, régionales et départementales, qui doivent dans un délai d'un mois apporter aux
parlementaires toutes les informations utiles à chaque fois qu'un député ou un sénateur les sollicite. Cette question
fera l'objet en outre d'une proposition de loi afin de mettre en exergue les difficultés actuelles. Il souhaite connaître
ses intentions à ce sujet.

Texte de la réponse

  M. le ministre délégué auprès de la Première ministre, chargé des relations avec le Parlement, partage la
préoccupation de M. le député quant au traitement des sollicitations adressées par les parlementaires à
l'administration. Les missions de contrôle de l'action du Gouvernement et d'évaluation des politiques publiques
confiées au Parlement s'exercent à titre principal dans le cadre des travaux institutionnels des deux assemblées :
d'une part, par les commissions, offices et délégations parlementaires, notamment via l'organisation d'auditions,
l'envoi de questionnaires, et l'adoption de rapports d'information, et, d'autre part, en séance, en particulier lors des
séances de questions et au cours des semaines de contrôle. Les députés et sénateurs peuvent également interroger le
Gouvernement via les questions parlementaires, selon les différentes formes prévues par les règlements des
assemblées sur le fondement de l'article 48 de la Constitution, en particulier celle des questions écrites. En ce début
de XVIe législature, l'ensemble des ministères sont sensibilisés à l'importance d'apporter des réponses de fond et
dans les meilleurs délais aux questions écrites des parlementaires. S'agissant des sollicitations adressées
directement aux administrations par les députés et sénateurs sous d'autres formes, notamment par voie de courrier,
l'ensemble des services de l'Etat doivent y prêter une attention particulière, dans le cadre du dialogue permanent et
républicain entre les administrations publiques et les élus. En l'absence de réponse sur un sujet précis, les
parlementaires peuvent utilement saisir le ministre dont dépend l'administration concernée, en vue de signaler la
difficulté rencontrée.
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